
Date de 

convocation : 

25.10.2024 

 

DELIBERATION N°2024-10-5 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE           DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

De la Commune d’ASPREMONT (06790) 

 

 

Séance du 31 Octobre 2024 

L’an deux mille vingt-quatre et le trente et un octobre à 19h00, le Conseil Municipal de la 

commune régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la 

présidence de Monsieur le Maire, Pascal BONSIGNORE. 

 

Présents : 

 

M. BONSIGNORE Pascal 

 

Mme GIAUFFRET Caroline 

M. ARZANI Jean-Pierre 

Mme FAYOLLE Patricia 

M CHAIX Michel 

M ANDRIO Franck 

M. MERCIER Thierry 

M. BARBIER Olivier. 

Mme DI BARTOLO Claire 

Mme GIGNOUX Laure 

Mme ASSO CHARNET Geneviève 

M. GIOAN Aimé 

 

Excusés avec procuration : 

• Madame Isabelle VONNER a donné pouvoir à Monsieur BONSIGNORE Pascal. 

• Monsieur PIERRACINI Joel a donné pouvoir à Monsieur ARZANI Jean-Pierre. 

• Madame HAM Emmanuelle a donné pourvoir à Madame GIGNOUX Laure. 

• Madame PERNOT Chantal a donné pouvoir à Madame FAYOLLE Patricia. 

• Monsieur COUBETERGUES Benoit a donné pouvoir à Madame GIAUFFRET Caroline. 
 

 
Absents :  

• Madame SALET Cathy. 

• Monsieur LE MORVAN Gilles. 
 

Madame ASSO CHARNET Geneviève a été nommée secrétaire de séance. 

Nombre de conseillers en exercice : 19 

 

Présents : 12 

Pouvoirs :  5 

Votants :  17 
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POINT N° 5 : ADHESION AU CONTRAT COLLECTIF PREVOYANCE PROPOSE PAR 

LE CDG 06 : 

 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 

227-4 et L. 827-1 à L. 827-12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 

dans la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 février dernier donnant mandat au mandat 

au Centre de gestion des Alpes-Maritimes pour l’organisation, la conduite et l’animation du 

dialogue social au niveau départemental et pour la réalisation d’une mise en concurrence visant 

à la sélection d’un organisme d’assurance et la conclusion d’une convention de participation pour 

la couverture du risque Prévoyance ; 

 

Vu l’accord collectif départemental du 12 septembre 2024 relatif aux régimes de prévoyance 

complémentaires, à adhésion obligatoire du personnel du Centre de Gestion des Alpes-Maritimes 

et des employeurs publics territoriaux ayant formalisé l’un de ces régimes. 

 

Considérant la volonté de la municipalité de poursuivre ses actions en faveur de l’action sociale 

des agents, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

• D’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat 

collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents de la commune 

d’Aspremont ; 

• De souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur 95 % du revenu net des agents 

en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 
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• De participer financièrement à la cotisation des agents, conformément à l’accord collectif local, 

à hauteur de : 

 

 Part de l’employeur 

Revenu brut inférieur à 30 000 euros 100 % 

Revenu brut supérieur à 30 000 euros 80 % 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents 

et représentés :   

  

• D’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat 

collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents de la commune 

d’Aspremont ; 

• De souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur 95 % du revenu net des agents 

en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 

• De participer financièrement à la cotisation des agents, conformément à l’accord collectif local, 

à hauteur de : 

 

 Part de l’employeur 

Revenu brut inférieur à 30 000 euros 100 % 

Revenu brut supérieur à 30 000 euros 80 % 

 

FAIT et DELIBERE en Mairie les jours, mois et an que-dessus.  

   Aspremont, le 7 novembre 2024  

 

Le Maire,     

Pascal BONSIGNORE   
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